
RÈGLEMENT 822.11.1 

modifiant celui du 7 décembre 2005 d'application de la 

loi du 5 juillet 2005 sur l'emploi  

du 24 novembre 2021   

LE CONSEIL D'ÉTAT DU CANTON DE VAUD

vu la loi 5 juillet 2005 sur l'emploi

vu le préavis du Département de l'économie, de l'innovation et du sport

arrête

Article Premier

1 Le règlement du 7 décembre 2005 d'application de la loi du 5 juillet 2005 sur 
l'emploi est modifié comme il suit :

Après Art. 6e

Section Ibis Caisse cantonale de chômage (CCh)

Art. 6f Statut (Art. 16 LEmp)

1 Le canton de Vaud, en tant que fondateur, gère sous le nom de Caisse cantonale 
de chômage (ci-après : CCh) une caisse de chômage publique au sens de la loi 
fédérale sur l'assurance-chômage obligatoire et l'indemnité en cas d'insolvabilité 
(ci-après : LACI).

2 La CCh est une entité du SDE.

3 La CCh n'est pas dotée de la personnalité juridique. Elle traite cependant à 
l'extérieur en son propre nom et a qualité pour agir en justice conformément à 
l'article 79, alinéa 2, LACI.

4 La comptabilité de la CCh est soumise aux instructions du Secrétariat d'Etat à 
l'économie (ci-après : SECO).

Art. 6g Organisation et compétences (Art. 16 LEmp)

1 Des offices de paiement peuvent être créés dans les districts ou par régions.

2 La CCh est engagée par la signature collective à deux du chef de caisse et de l'un 
des collaborateurs qu'il désigne.

3 Les collaborateurs de la CCh sont soumis à la loi sur le personnel de l'Etat de 
Vaud (LPers). L'autorité d'engagement est le chef du Service de l'emploi.

Art. 6h Champ d'activité et tâches (Art. 16 LEmp)

1 La CCh est accessible à :

a. tous les assurés en principe domiciliés dans le Canton ;

b. tous les frontaliers assurés ;

c. toutes les entreprises sises dans le Canton.

2 La CCh a notamment pour tâches de :

a. verser les indemnités prévues par la LACI et la LEmp en faveur des 

assurés ;

b. verser les prestations prévues par la LACI en faveur des employeurs ;

c. verser l'indemnité en cas d'insolvabilité aux travailleurs dépendant 

d'employeurs insolvables qui ont leur siège dans le canton ;

d. gérer pour le compte du SDE, l'assurance cantonale perte de gain en cas 

de maladie pour les bénéficiaires d'indemnités de chômage domiciliés sur 

le territoire cantonal (art. 19a LEmp et suivants).

Art. 6i Gestion et responsabilité (Art. 16 LEmp)

1 Le contrôle de la gestion, la révision des paiements et la surveillance sont 
effectués conformément aux articles 83, alinéa 1, lettres c à h et 110 LACI.

2 La responsabilité de la CCh envers les assurés et les tiers est régie par l'article 82a 
LACI. En cas de collaboration avec d'autres fondateurs de caisses de chômage, 
chaque fondateur répond du dommage selon les articles 82 et 82a LACI.



Art. 2

1 Le Département de l'économie, de l'innovation et du sport est chargé de 
l'exécution du présent règlement qui entre en vigueur le 1er janvier 2022.

Donné, sous le sceau du Conseil d'Etat, à Lausanne, le  24 novembre 2021.

La présidente: Le chancelier:

N. Gorrite A. Buffat

Date de publication : 30 novembre 2021


